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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3269

Convention collective nationale

IDCC : 759. − POMPES FUNÈBRES

AVENANT « SALAIRES » DU 17 MARS 2008

NOR : ASET0850554M
IDCC : 759

Entre :
La confédération des professionnels du funéraire et de la marbrerie ;
La fédération française des pompes funèbres ;
L’union des professionnels du funéraire,

D’une part, et

La fédération INTERCO CFDT ;
La fédération générale des transports CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord, conclu en application de l’article L. 132-12 du code du
travail, s’applique à l’ensemble des personnels couverts par la convention
collective des entreprises de pompes funèbres répertoriées sous le code APE
93.0H et 93.0G.

Article 2
Barèmes de salaires

Les barèmes des salaires minima conventionnels des ouvriers, techniciens,
agents de maîtrise et cadres, annexés au présent accord, annulent et rem-
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placent, à compter du 1er janvier 2008, les barèmes conventionnels actuelle-
ment en vigueur, en application de l’annexe III de l’accord du 25 avril 1996
relatif à la classification, étant rappelé qu’ils ne comportent plus, depuis
l’accord du 18 septembre 2003, de référence au mode de calcul par point.
Leur comparaison avec le salaire réel brut mensuel de salarié doit s’opérer
en prenant en compte tous les éléments de rémunération réelle au titre du
mois sur lequel ils sont acquis, et ce quelle que soit leur période de verse-
ment.

Par ailleurs, il est rappelé que les salariés relevant des professions visées à
l’article 5 de l’annexe IV du code général des impôts, dans sa rédaction en
vigueur au 31 décembre 2000, peuvent bénéficier de la déduction forfaitaire
spécifique selon le taux fixé à l’article 5 susvisé.

Article 3
Dépôt

Le présent accord constituant un avenant à la convention collective natio-
nale de travail du 1er mars 1974 sera, en application des articles L. 132-10 et
R. 132-1 du code du travail, déposé en deux exemplaires au ministère du tra-
vail et un exemplaire au secrétariat du greffe du conseil des prud’hommes.

Il fera l’objet d’une demande d’extension.

Fait à Paris, le 17 mars 2008.
(Suivent les signatures.)
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Salaires minima au 1er janvier 2008
(En euros.)

STATUT NIVEAU-POSITION SALAIRE MINIMUM
mensuel à l’embauche (*)

Ouvriers
et

employés

I 1 284,99

II
1 1 288,13
2 1 289,86

III
1 1 295,22
2 1 314,80

Techniciens
et

agents de maîtrise

IV sans CQP 1 1 362,37

IV avec CQP 1 1 447,80

IV 2 1 454,11

V
1 1 692,12
2 1 815,77

Cadres

VI
1 2 020,23
2 2 429,72

VII 2 987,82

(*) Pour un horaire mensuel de 152,25 heures.


